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Monsieur et Madame 
Casimir de Rham  
ont la très grande joie 
d’annoncer  
la naissance de leur fille

Camille,  
marguerite, 
ConstanCe 
le 30 novembre 2018

Naissance

BERNARD WUTHRICH, BERNE
t @BdWuthrich

Où sont les rames? Cette ques-
tion n’est pas le facétieux pastiche 
d’un ancien tube de Patrick Juvet, 
mais une interrogation tout à fait 
sérieuse qui circule en Suisse 
romande depuis un mois: où sont 
les nouvelles rames à deux étages 
des CFF, qui auraient dû circuler 
sur l’axe du Plateau depuis le 
9  décembre? Le constructeur 
canadien Bombardier a livré 12 
des 62 trains commandés par les 
CFF, qui avaient annoncé mi-no-
vembre que ceux-ci circuleraient 
à partir du changement d’horaire 
du 9 décembre sur l’axe est-ouest.

Peu avant le jour J, l’ancienne 
régie a toutefois annoncé que 
la mise en service sur le réseau 
national se ferait «par étapes». 
Les nouvelles compositions ont 
été, comme prévu, mises en cir-
culation sur les lignes InterRe-
gio reliant Bâle, Zurich, Saint-
Gall et Coire. Mais les CFF ont 
fait savoir que leur introduction 
sur l’axe Genève-Saint-Gall était 
reportée à «avant Noël». Nouvelle 
annonce le 19 décembre: ce sera 
pour «mi-janvier au plus tôt». Et 
aujourd’hui? Les CFF font savoir 
qu’ils donneront «probablement» 
davantage d’informations la 
semaine prochaine.

Une technologie complexe
Les CFF disent ne pas avoir 

assez de trains à disposition pour 
assurer le service entre Genève 
et Saint-Gall. Mais ces nouveaux 
retards sont surtout dus à un 
manque de fiabilité technique, 
et cela malgré le bon millier de 
courses tests effectuées entre 
février et décembre 2018. Cela ne 
surprend pas tout le monde. Ingé-
nieur de formation, au bénéfice de 
l’expérience de la construction 
du M2 à Lausanne lorsqu’il était 
conseiller municipal chargé des 
Travaux, le conseiller aux Etats Oli-
vier Français (PLR/VD), membre 
de la Commission des transports, 

pense que l’annonce de la mise 
en service le 9  décembre était 
«limite». La «commande du siècle» 
des CFF à Bombardier l’a toujours 
laissé perplexe. Il se montre cri-

tique face à la technologie choisie, 
complexe.

Destinées à augmenter les 
capacités de transport, les rames 
mesurent 100 ou 200 mètres de 
long, peuvent être combinées 
en compositions de 300 ou 400 
mètres et offrir jusqu’à 1300 
places assises. Conçues à double 
niveau, elles sont équipées d’un 
mécanisme de compensation du 
roulis nommé Wako. Il vise un 
double but: permettre de circu-
ler plus vite que les trains à deux 
étages de la génération précédente 
tout en évitant aux passagers de 
percevoir les oscillations dans 

les courbes. Testé depuis 2011, 
ce système vise finalement à rac-
courcir les temps de parcours et 
à grappiller quelques minutes par 
exemple entre Lausanne et Berne 
(1 heure 6 minutes aujourd’hui). 
Pour Olivier Français, le jeu n’en 
vaut pas la chandelle: le gain est 
selon lui minime par rapport aux 
pressions que les forces centri-
fuges exercent sur les rails et 
le ballast, augmentant ainsi les 
coûts d’entretien.

Porte bloquée à Winterthour
Or, à basse vitesse, le confort 

de roulement n’est pas optimal. 

Des vibrations se font ressentir 
à l’intérieur des wagons, prin-
cipalement à l’étage supérieur. 
Bombardier a pris des mesures 
pour y remédier. Mais d’autres 
problèmes expliquent le report de 
la mise en service des rames sur 
la ligne du Plateau. Ils concernent 
la climatisation, le système d’in-
formation des voyageurs, l’in-
formatique ainsi que les portes. 
Olivier Français en a person-
nellement fait l’expérience. Il a 
emprunté l’un de ces nouveaux 
trains effectuant un voyage test 
pour se rendre à la réception de 
Karin Keller-Sutter à Saint-Gall le 

13 décembre. Il est resté en rade à 
Winterthour à cause d’une porte 
bloquée. Or, un convoi immobilisé 
sur le réseau impacte l’ensemble 
du trafic. C’est moins grave sur un 
tronçon régional comme Saint-
Gall-Coire que sur la ligne, très 
chargée, du Plateau. Cela explique 
pourquoi les CFF attendent de 
disposer de matériel roulant com-
plètement opérationnel avant de 
le lancer formellement sur l’axe 
est-ouest. Olivier Français estime 
pour sa part que la phase test doit 
être prolongée.

Porte-parole de Bombardier, 
Andreas Bonifazi prend acte du 
fait que «la stabilité de l’exploi-
tation n’est pas encore suffisante 
aux yeux des CFF pour une mise 
en service sur la ligne Saint-Gall-
Genève». Il assure cependant 
qu’aucune «erreur systématique» 
n’a été constatée et promet que 
le constructeur met «tout en 
œuvre avec ses fournisseurs pour 
prendre des mesures supplémen-
taires permettant d’améliorer 
cette stabilité».

Trois trains de pénalité
L’affaire aura des répercussions 

politiques. La Commission des 
transports du Conseil national 
en discutera avec la nouvelle 
ministre des Transports, Simo-
netta Sommaruga, lors de sa pro-
chaine réunion, lundi et mardi. 
«Nous cache-t-on quelque chose 
de fondamental?» s’interroge le 
Genevois Hugues Hiltpold (PLR), 
membre de cette commission.

Au départ, la commande por-
tait sur 59 trains pour la somme 
de 1,9  milliard. Les premiers 
auraient dû être fournis en 2013. 
En guise de pénalité, Bombar-
dier en «offrira» trois de plus. Le 
retard de cinq ans est aussi dû à 
des facteurs extérieurs, comme 
les revendications des associa-
tions de handicapés, qui ont fait 
l’objet de recours jusqu’au Tribu-
nal administratif fédéral, lequel 
a rendu son verdict en novembre 
2018. n

Les nouveaux trains Bombardier à deux étages ne circulent pas encore officiellement entre Genève et Saint-Gall. (ALESSANDRO DELLA VALLE/KEYSTONE)

Train du siècle: mise en service laborieuse
TRANSPORTS  Commandés en 2010, les nouveaux trains à deux étages auraient dû être livrés en 2013. Douze rames sont disponibles 
depuis l’an dernier, mais les CFF ne les ont pas encore mises en service sur le Plateau, faute de fiabilité suffisante

Au Mont-sur-Lausanne, un 
emplacement s’étendant sur 2700 
m² devrait accueillir de mars à 
octobre jusqu’à 15  convois de 
Yéniches, gens du voyage suisses, 
dès ce printemps. Présenté à la 
fin du mois de novembre, ce pro-
jet inédit en Suisse romande fait 
néanmoins des vagues et prendra 

Les Yéniches font face à une levée de boucliers
VAUD  Fruit de démarches de 
longue haleine, le projet d’aire de 
passage pour les gens du voyage 
suisses au Mont-sur-Lausanne se 
heurte à une forte méfiance. Qua-
rante oppositions ont été dépo-
sées

vraisemblablement du retard: le 
canton et la commune ont reçu 40 
oppositions au 6 janvier, date de 
la fin de l’enquête publique, a fait 
savoir l’Etat de Vaud. Deux sont 
collectives.

Le Temps a rencontré un des 
fers de lance des contestataires, 
un habitant montais qui veut gar-
der l’anonymat. Il avait exprimé 
sa contrariété avec ardeur lors de 
la houleuse séance d’information 
publique. Deux jours plus tard, il a 
lancé une pétition en ligne contre 
la place de transit et fait le piquet 
devant La Poste de la commune 
durant tout le mois de décembre, 
interpellant les passants. Ce 
résident a récolté plus de 1400 
paraphes et remettra le tract en 
mains propres au canton ce ven-
dredi. Il explique son hostilité vis-
à-vis du projet: «Ce n’est pas nor-
mal que la population doive payer 
une place réservée à des gens qui 
ne sont pas dans le besoin. S’ils la 
payaient eux-mêmes, il n’y aurait 
pas de problème.»

Le canton débourse 
500 000 francs

D’un coût total de 660 000 francs, 
l’aire, qui comportera douches 
et WC ainsi qu’une clôture, 
sera financée à hauteur de 
150 000 francs par la Confédé-
ration et de 15 000  francs par 

la Fondation «Assurer l’avenir 
des gens du voyage suisses». Les 
495 000 francs restants seront 
payés par les contribuables vau-
dois. L’opposant argue: «C’est 
le principe! Nous avons été mis 
devant le fait accompli, sans être 
consultés.» Il propose d’ouvrir 
l’aire à toute la population ou d’or-
ganiser un référendum.

L’homme pointe également du 
doigt des nuisances liées aux va-et-
vient des caravanes et un impact 
écologique. Sise dans une zone 
industrielle du Mont-sur-Lau-
sanne, au nord de la commune, 
l’aire pourrait porter atteinte à 
l’image des entreprises qui y sont 
installées, selon lui. «Des patrons 
me soutiennent et songent même 
à partir, affirme-t-il. L’endroit 
pourrait donner lieu à des incivi-
lités, voire des conflits entre com-
munautés, qui sait?»

Pour la communauté yéniche, 
l’heure est à l’inquiétude: «On 
savait qu’il y aurait des opposi-
tions, mais 40 c’est beaucoup», dit 
son porte-parole, Albert Barras, le 
ton grave. Celui qui est antiquaire 
déplore le fait que les opposants 
méconnaissent souvent la réa-
lité des gens du voyage suisses: 
«On nous traite de voleurs, alors 
que nous sommes des citoyens 
suisses, payons nos impôts et tra-
vaillons comme tout le monde.» 

Selon Albert Barras, les Yéniches 
sont, à tort, associés aux Roms, 
deux peuples aux cultures très 
distinctes.

Même si les oppositions devaient 
être levées, il craint des repré-
sailles le jour où lui et ses pairs 
pourront investir la place: «Il est 
déjà arrivé qu’on nous jette des 
objets dessus.» Le Fribourgeois 
constate une forte méfiance en 
Suisse romande, où les places 
réservées aux Yéniches étaient 
jusqu’à présent inexistantes, alors 
qu’outre-Sarine «ça se passe très 
bien». Il compte organiser une 
rencontre avec la population 
montaise.

Cinq ans de démarches
Etienne Roy, préfet du Jura-Nord 

vaudois et chargé par le canton de 
trouver des aires d’accueil pour 
les gens du voyage, raconte la 
difficulté de dénicher un tel ter-
rain. Cinq ans et des centaines de 
contacts ont été nécessaires pour 

aboutir au projet du Mont-sur-
Lausanne: «Il faut que ce soit une 
zone à bâtir, que la commune ou 
le propriétaire donne son aval, que 
ce ne soit pas trop isolé ni trop près 
de quartiers d’habitations.»

A leur arrivée, les Yéniches 
devront s’annoncer auprès de la 
police pour être enregistrés. Ils 
paieront «25 francs par jour et par 
convoi». Cette taxe permettra de 
couvrir les frais de fonctionne-
ment. Quant aux supposées nui-
sances, Etienne Roy les conteste: 
«Les Yéniches ont toujours colla-
boré avec les autorités. Ils main-
tiennent les terrains mis à dispo-
sition propres et sont discrets.»

Le canton doit maintenant 
dépouiller les oppositions pour 
voir s’il leur donne suite ou non. 
Ce dernier scénario semble pro-
bable: «Le projet étant simple 
sur le plan technique, il y a peu 
de possibilités de l’attaquer à ce 
niveau», dit Patrick Genoud du 
Service du développement terri-
torial. Des séances de conciliation 
ne sont toutefois pas exclues. En 
cas de non-accord, les voies de 
recours habituelles (Tribunal 
 cantonal, Tribunal fédéral) sont 
prévues. n

JULIA RIPPSTEIN
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POPULATION

Environ 30 000 Yéniches vivent en Suisse, mais seuls 3000 
sont nomades. Vaud compte une vingtaine de familles yéniches. 
Souvent artisans, ils se déplacent durant la belle saison au gré 
des mandats et se posent en hiver dans la commune où ils 
paient leurs impôts. Ils font l’armée et leurs enfants sont sco-
larisés. Les reconnaissant comme minorité nationale, la Confé-
dération doit s’assurer de leurs bonnes conditions de vie. En 
Suisse romande, les Yéniches demandaient depuis longtemps 
une place qui leur soit réservée. Ils évitent en effet les empla-
cements mixtes, comme à Rennaz, près d’Aigle (VD), sources 
de «fortes tensions». «Nous vivons autrement que les Roms, 
c’est difficile de cohabiter», dit Albert Barras. n J. R.

Une minorité nationale

Les CFF   
ont annoncé que  
la mise en service 
sur le réseau 
national se ferait 
«par étapes»

«Nous avons été 
mis devant le fait 
accompli, sans 
être consultés»
UN OPPOSANT DU MONT-SUR-LAUSANNE
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